Réunion d’information du 8 avril 2015 sur le projet de décret portant « charte de la déconcentration ».
La réunion était présidée par la directrice générale (DGAFP), en présence de représentants du ministère de l'intérieur, « porteur du projet de décret ». Présence du conseiller d'Etat appelé à présider la commission du CSFPE.

Examen en urgence, le Conseil d’État a été saisi en amont de la réunion de la commission du CSFPE du 17 avril. Le décret doit être examiné en conseil des ministres avant la fin du mois d’avril. Il s’inscrit dans le cadre de la communication du conseil des ministres du 4 mars 2015 sur la réforme de l’administration territoriale de l’État (ATE).

Par dérogation, les amendements seront acceptés jusqu’à lundi 13 au soir.

Des interventions préalables des OS pour dire leur irritation (procédure précipitée avant même que la répartition des missions ne soit connue (loi NOTRe toujours en cours d'examen, chefs lieux des régions non connus en dehors de Strasbourg pour la région ALCA) et avant que les rapports des inspections générales ne leur aient été communiqués, réforme en marche uniquement élaborée sans concertation ni des agents ni des citoyens). 

Demandes de reporter la réunion du 17 avril.

Interventions sur la composition de la CNAT (conférence nationale des administrations de l'Etat) compte tenu de son rôle, même s'il s'agit d'une commission administrative et si les articles qui l'organisent ne seront pas examinés par le CSFPE.

Parmi les articles examinés, trois ont concentré les débats.
Article 10
Contenu du projet tel que décrit par l'administration

C'est l'article devant permettre la modularité des administrations de l’État dans les régions. Cette possibilité ne concernera ni la justice ni l'inspection du travail ni les DDI. La modularité est voulue par le gouvernement car les régions seront très diverses.

Le préfet reçoit le droit d'initiative pour proposer une dérogation à l'organisation et aux missions des services déconcentrés après avis du comité technique (CT). Pour les administrations sous leur autorité ce sont le recteur, le directeur régional des finances publiques, le directeur de l'ARS qui exercent ces fonctions à la place du préfet (conséquence de l'article 19).

Cette proposition est soumise à la CNAT. Si elle est acceptée, le ministre concerné présente au CTM le projet de décret qui acte la dérogation, ou éventuellement la dérogation. Le CSFPE remplace les CTM si plusieurs d'entre eux sont concernés par un même projet.

Réactions syndicales

· sur le champ EN et finances publiques, cette inclusion dans le projet est en contradiction par les propos qui nous sont tenus dans les ministères concernés.

· Le discours porte sur l'organisation alors que les missions sont citées dans le texte.

· La modularité elle -même pose problème d'autant plus qu'aucun projet n'est connu.

L'article 13 est celui qui s'intéresse à la GRH.

Le premier alinéa est la reprise du principe selon lequel la déconcentration est la règle.

Le deuxième donne compétence au préfet pour prendre les actes qui ne sont pas soumis à la CAP pour les personnels placés sous son autorité.

Enfin, pour les actes qui resteraient en dehors du mouvement de déconcentration et dont la liste sera fixée par arrêté, l'avis du chef de service déconcentré est requis.

Réactions syndicales

· Le recrutement est inscrit dans les actes qui peuvent donner lieu à déconcentration. Pour la DGAFP, cela permet de couvrir la promotion interne que le CE assimile à un recrutement.

· Renforcer la marge de manœuvre des gestionnaires locaux pose problème ; comment assurera-ton l'égalité de traitement ?

Article 15 : il reprend une disposition du décret sur les CT : possibilité de placer auprès du préfet (article 6 du décret 2011-184).

Réactions syndicales

· Quel sens a le rappel dans ce projet d'une disposition réglementaire existante ?

En outre, la FSU s'est inquiétée de ce que l'article 14 prévoyait que le préfet soit consulté sur la désignation et l'évaluation du responsables territorial d'un établissement public sans qu'il soit tenu compte des dispositions de l'article 33 du décret du 29 avril 2004 sur les pouvoirs des préfets. Cet article place les missions d'éducation, fiscales et de santé en dehors de l'autorité du préfet.

Il a aussi été souligné (article 12) que le regroupement des programmes budgétaires, même actés en loi de finances brouillait le principe de la LOLF, d'adoption du budget réparti par missions.
